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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

D E 

H O U S S E T, 

Sur  les  moyens  dcpréferverles  citoyens  des  pour  fuites 
dirigées  contre  eux  en  haine  de  la  République. 

Séance  du  9 frimaire  an  7. 


Représentais  du  peuple, 

La  commifaon  que  vous  avez  chargée  de  vous  préfenter 
les  moyens  de  compléter  les  difpofitions  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4 far  la  refponfabiliré  des  communes  , 8c 
de  préferver  les  citoyens  des  pourfaites  dirigées  contre  eux 
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en  haine  de  la  République  5 a cru  devoir  divifer  fon  travail  en 
deux  parties. 


Dans  Tune  elle  a examiné  , 8c  vous  a préfenté  , par 
J organe  de  ThiefTé  ^ le  réfultat  de  fon  examen  relatif  à l'in- 
fluence du  pouvoir  judiciaire  fur  la  fûréré  publique  & par- 


an  4 fur  la  police  intérieure  des  communes. 

Cette  divifion  efl:  parfairement  jufte  ; elle  repofe  fur  les 
principes  d’une  bonne  légiilation  , qui  ne  confond  jamais 
dans  un  même  plan  deux  objets  diffërens  , & a l’art  de  ne 
fe  prefemer  à ceux  qui  font  fournis  à fon  empire  qu’avec 
les  formes  régulières  de  la  précifion. 

A in  fi  confondre  dans  un  même  projet  de  réfolution  & 
les  moyens  de  maintenir  la  fureté  publique  6c  particulière, 
& les  bornes  que  l’on  doit  mettre  à l’influence  du  pouvoir 
judiciaire  , c’eût  été  renfermer  dans  un  feul  cadre  deux 
objets  de  législation  , flnon  diamétralement  oppofés  , du 
moins  différons  fous  le  rapport  des  principes  , comme  fous 
celui  des  conféquences  qui  en  réfultent. 

Mais  comme  les  deux  projets  de  réfolution  ont  été  pré- 
sentés par  la  même  commiflion  , Sc  qu’ils  font  mis  con- 
jointement à la  difcuflîon  , je  donnerai  fur  l’un  ôc  fur 
l’autre  mon  opinion  , dans  laquelle  je  me  propofe  d'exa- 
miner li  la  commiflion  a rempli  le  but  auquel  doit  ten- 
dre le  Corps  légiflatif  dans  les  circonftances  où  fe  trouve 
la  République. 

Le  meiïage  du  Dire&oire  , le  rapport  de  notre  collègue 
Thiefle , les  opinions  qui  ont  amené  la  mémorable  journée 
du  1 8 frudtidor  , la  correfpondance  décadaire  des  commif- 
faires  près  les  adminiftrarions  6c  les  tribunaux  avec  les  mi- 
niftres  de  la  police  générale , de  l’intérieur  6c  de  la  juftjce  , 
enfin  le  cri  des  familles  républicaines  , fourniflent  des  té- 
moignages fuffifans  de  l’abus  que  prefque  tous  les  tribunaux 


tien  hère. 

Dans  l’autre  , elle  vous  a propofe,  par  l’organe  deRoêi 


ont  fait  du  pouvoir  judiciaire.  — L’hiftoire  de  leurs  pré- 


3 

varicatîons  eft  écrite  en  cara&ères  de  fang  dans  les  annales 
judiciaires  de  la  majorité  des  départemens  ; niais  c’eft  piin- 
palemenc  dans  ceux  du  midi  qu'on  vous  demande  haute- 
ment protection  & fureté  contre  les  entreprises  de  ces  ufur- 
pateurs. 

Le  Confeil  , dans  une  de  fes  dernières  féances  , s’eft 
élevé  fous  ce  rapport  à la  hauteur  qui  lui  convient  , &c 
tous  les  membres  qui  le  compofent  fe  font  montrés  véri- 
tablement les  repréfencans  d’un  peuple  libre  , lorfque  de 
cette  tribune  ils  ont  lancé  la  foudre  fur  les  hommes  au- 
dacieux qui  , à la  faveur  d’une  prétendue  indépendance  , 
fe  croient  les  maîtres  de  la  vie  , de  la  fûrété  ,*  des  biens 
de  leurs  concitoyens  j & ne  font  que  des  deTpotes  par  l’abus 
monftrueux  qu’ils  font  journellement  des  pouvoirs  que  la 
confticution  leur  a confiés.  Je  ne  rappellerai  pas  , repré- 
fentans  du  peuple  , a votre  fouvenir  des  détails  affligeans 
& pénibles  pour  nous  tous  qui  fommes  autant  amis  de  la 
République  qu’ennemis  de  ceux  qui  veulent  la  détruire  dans 
la  perfonne  de  fes  plus  généreux  défenfeurs;  Ce  me  renfer- 
mant promptement  dans  mon  hijec  , j examine  l’influence 
du  pouvoir  judiciaire  fur  la  liberté  politique. 

Je  pqfe  d’abord  les  principes,  &'  je  tirerai  en  fuite  les 
conféquences. 

Premier  principe . 

Il  n’y  aj  de  liberté  civile  , vraie  & durable  que  là  où 
exiite  la  liberté  politique. 

Second  principe . 

La  liberté  politique  confifte  , notamment*  dans  l’indé- 
pendance des  pouvoirs  qui  condiment  le  gouvernement  établi. 

T roi  fie  me  principe . 

Cette  indépendance  eft  abfolue,  ou  elle  eft  relative. 

A a 


4 I 

Quatrième  principe . 

Dans  1 efprit  de  la  conftitution  de  l’an  3 , l’indépen- 
dance dix  pouvoir  judiciaire  n’eft  que  relative  au  droit  de 
juger. 

Cinquième  principe . 

Le  pouvoir  judiciaire  (8c  ce  principe  eft  d’un  de  nos  plus 
grands  publicités  , Locke  ) eft  la  continuation  du  droit 
dont  jouit  tout  homme  en  vertu  de  la  loi  naturelle , non- 
feulement  de  fe  préferver  lui  - même  8c  fa  propriété,  mais 
encore  de  punir  qui  lui  nuit  ou  veut  kii  nuire. 

De  ces  principes  je  tire  les  contéquences  fuivantes: 

La  liberté  civile  8c  la  liberté  politique  ne  peuvent  fub- 
fifter  lune  fans  1 autre  : mais  la  liberté  politique  eft  celle 
qui  doit  fixer  le  plus  i’attenrion  du  légifiateur  \ car  fi  elle 
eft  menacée  , la  liberté  civile  foudre  8c  le  pacte  focial  eft 
atteint. 

Si  Tindépendance  des  pouvoirs  étoit  abfolue , il  en  ré- 
fulteroit  néceflairement  que  celui  qui  auroiu  acquis  le  plus 
de  force,  ne  pouvant  pas  être  réprimé , sempareroit  des  deux 
autres,  ou  les  réduiroit  à une  nullité  abfolue. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  n’eft  que  la  continuation 
du  droit  que  nous  donne  la  loi  naturelle  , il  en  réfulte 
que  ce  pouvoir  , dans  l’état  focial , participe  du  pouvoir 
exécutif  , quant  à l’exécution  des  lois  judiciaires  , 8c  du  pou- 
voir légitlatif , quant  à la  formation  de  ces  mêmes  lois. 

D’ou  il  fuit . par  une  conféquence  néce  flaire  , que  le  tri- 
bunal de  calfation  en  qui  réfide  eftentiellement  le  pouvoir 
judiciaire,  eft  fournis  pour  la  furveillançe  de  police  générale 
au  Corps  légiflatif,  qui , repréfentant  le  peuple,  doit  veiller 
à la  fureté  publique  8c  particulière  , 8c  pour  la  furveillançe 
d exécution  au  Directoire , qui  eft  chargé  de  faire  exécuter 
la  volonté  du  peuple  exprimée  par  fes  repréfentans. 

Cet  efprit  de  la  conftitution  n’a  pas  été  fuffifamment 
faifi  par  un  des  orateurs  , qui  a prétendu  que  le  Corps  lé- 
giüacif  n’avoit  pas  le  droit  d’examiner  la  conduite  des  juges» 
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— Oui,  certainement  , vous  ne  pouvez  pas  les  Renoncer  ; 
cette  prérogative  eft  conftiturionndle  dans  les  mains  du  tri- 
bunal de  caflacion  , comme  il  n’appartient  qu’au  Direéloire 
exécutif  de  dénoncer  les  adminiftrateurs  : mais  cette  cfif- 
tin&ion  , qui  eft  néceflaire  pour  maintenir  1 harmonie  des 
pouvoirs  , n’empêche  pas  que  le  Corps  légiflatif  aie  fur 
tous  les  pouvoirs  inftitués  par  la  conftitution  une  farveil- 
lance  générale  qu’il  exerce  par  le  pouvoir  exécutif,  à qui 
la  loi  donne  une  furveillance  particulière  fur  le  pouvoir 
judiciaire. 

Toutes  ces  conféquences  dérivent  de  ce  principe  que  , 
dans  le  gouvernement  républicain  , il  n’y  a véritablement 
de  pouvoir  que  celui  de  la  loi,  de  volonté  que  celle  de  la 
loi.  — Mais  la  conftitution  de  l’an  3 a établi  trois  pouvoirs 
diftinéts } elle  a,  linon  confacré  leur  indépendance  abfolue, 
au  moins  établi  une  ligne  de  démarcation  qu’ils  ne  peu- 
vent pas  franchir.  — Ainfi,  quant  à ce  qui  concerne  le  pou- 
voir judiciaire,  il  fe  renferme  dans  l’application  des  lois  ci- 
viles relativement  aux  intérêts  privés  des  citoyens,  & dans 
l’application  des  lois  criminelles,  relativement  à la  punition 
des  crimes  & des  délits  ; mais  la  Conftitution  a placé  pies 
de  lui  des  commilfaiies  chargés  de  veiller  à ce  que  cette 
application  foit  exaébs  , à ce  que  les  tribunaux  ne  déplient 
pas  les  bornes  de  leur  autorité,  & c’eft  là  où  fe  borne  fin- 
fluence  du  pouvoir  exécutif  fur  le  pouvoir  judiciaire, '—D'un 
autre  coté,  le  peuple  français  a remis  à votre  fidélité  le  dé- 
pôt de  fa  Conftitution  ; il  ne  voit  rien  au  dellus  de  vous; 
vous  avez  le  droit  d’interpréter  les  lois  , de  les  augmenter, 
de  les  modifier  fuivant  ies  circon  fiances  & ks  b e foins  du 
peuple  ; votre  refponfabiliré  embralfe  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  fureté  publique  ët  particulière  , à la  coafervatron 
des  perfonnes  & des  propriétés,  ôc  c’eft  U où  fe  borne  votre 
influence  fur  le  pouvoir  judiciaire. 

Maintenant  que  j’ai  établi  la  ligne  de  démarcation  qui 
dans  lefprit  de  la  Conftirutîon  , fépare  tous  ies  poiivous,il 
eft  aifé  de  fixer  le  degré  d’influence  que  le  pouvoir  judiciaire 
doit  avoir  fur  la  fureté  politique  des  citoyens. 


6 

A quoi  fe  réduit  ce  grand  pouvoir  ? à faire  l'application 
des  lois  civiles  après  l’examen  des  intérêts  privés  , & 

1 application  des  lois  criminelles  après  la  déclaration  des 
jurés.  Qu’eft-ce  qui  doit  le  régler  dans  l’application  des 
lois  civiles  ? ce  fout , jufqu’à  la  publication  du  code  civil , 
les  anciennes  iidlimcions  qui  font  renfermées  dans  le  droit 
romain  , les  coutumes,  les  ordonnances  ? ôc  les  lois  rendues 
depuis  le  4 ‘août  1789  : ce  iont , dans  les  matières  crimi- 
nelles , le  code  pénal  Ôc  la  loi  du  3 brumaire  an  q. 

-Tour  ce  qui  va  au-deli  de  cette  application  efbune 
atteinte  à la  sureré  publique  & particulière  , eft  une  ufur- 
pation  du  pouvoir  iegiilatif , Ôc  doit  donner  lieu  à la  for- 
faiture. 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  vous  a ouvert  fon  ame  toute 
entière  ; il  a interrogé  les  ruines  encore  fumantes  de-  la 
Vendée  * il  vous  a peint  en  caractères  de  feu  les  crimes  du 
defpotifme  judiciaire  dans  les  départemens  méridionaux  : 
mais  , comme  un  orateur  l’a  obfervé  , la  commilïiun  n’a 
pas  luffîfamment  traité  la  queftion  de  l'influence  j elle  a 
montré  le  mal,  Ôc  n’a  pas  indiqué  le  remède  } elle  a con- 
folé  les  viébmes  de  loppreflion  , mais  elle  a fait  peu  de 
chofes  pour  cicatrifer  les  plaies  : on  voit  l’homme  profon- 
dément affligé  des  maux  que  fouffrent  les  républicains  ; mais 
on  cherche  le  légiflateur  qui  doit  les  prévenir  par  des  mefures 
févères. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  diffimuler  que  (i  le  pouvoir 
de  juger  eft  devenu  dans  les  mains  de  ceux  qui  l’exercent 
un  pouvoir  terrible  , c’eff  qu’ils  ne  peuvent  être  atteints 
qu'avec  des  formalités  très- longues  ôc  très  - difficiles  ; c’efl: 
que  l’étabüffement  des  tribunaux  militaires  n’empêche  pas 
que  les  tribunaux  ordinaires  aient  à juger  une  infinité 
d’affaires  qui  tiennent  à la  grande  police  , ôc  fi  nous  confi- 
dérôns  , d’une  part , la  puiffance  coloflale  quils  avoient  fous 
l’ancien  gouvernement  , ôc  dans  laquelle  ils  prétendent  fe 
perpétuer  , de  l’autre  leurs  entreprifes  criminelles  depuis 
la  mife  en  activité  de  la  conttitution , ne  foyons  pas  étonnés 
s’ils  ont  mis  la  République  à deux  doigts  de  fa  perte  , Ôc 
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tachons  de  rompre,  fans  bletfer  la  conftitution  , les  anneaux 
de  la  chaîne  myftique  qui  les  unit  a ux  fils  légitimes. 

Pour  y parvenir  avec  fuccès  , rcpréfentans  du  peuple  , 
il  faut  : 

i°.  Vous  faire  rendre  compte  par  le  Directoire  exécutif 
de  l’exécution  des  lois  en  matière  civile  & criminelle  denuis 
la  mife  en  aéfcivité  de  la  confthution  , & de  i application 
qui  en  a été  faite  par  les  tribunaux  ; 

2°.  Précifer  tous  les  cas  de  forfaiture,  tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle  ; 

3°.  Renfermer  le  pouvoir  judiciaire  dans  les  limites 
conftiturionnelies,  par  une  loi  qui  fera  véritablement  celle  que 
vous  devez  faire  pour  aflurer  la  liberté  publique  & particulière. 

4°-  Etablir  d’une  manière  fixe  l’influence  du  pouvoir 
exécutif  fur  le  pouvoir  judiciaire  , pour  les  réglemens  de 
compétence  entre  les  corps  admimftratifs  & les  tribunaux  , 
& pour  l’exercice  des  fondions  des  com miliaires  qui  font 
chargés  de  veiller  à i ’exaéte  application  des  lois  ; 

5°.  Retrancher  de  la  procédure  criminelle  tout  ce  qui 
donne  aux  diredeurs  de  jury  le  droit  de  vie  & de  mort 
en  les  rendant  indépendans  de  laccufateur  public,  du  tribunal 
criminel,  ôe  du  tribunal  de  caflation  lui-même. 

Tous  ces  oojets  , repréfentans  du  peuple  , font  dignes 
de  vos  méditations. 

La  comtniflîon  doit  trouver  dans  la  conftitution  de  la 
République  françaife , dans  les  mœurs  de  fes  habitans  , 
dans  les  principes  fondamentaux  des  anciennes  Républiques , 
dans  les  opinions  des  publiciftes , & dans  celles  qui  ont 
été  prononcées  à cette  tribune  , de  quoi  les  développer  avec 
avantage  dans  un  projet  de  réfolution  qui  puifle  pré- 
lenrer  au  peuple  & à fes  magiftrats  une  garantie  fuffifante. 

Je  propofe  en  conféquence  le  renvoi  du  projet  8c  de 
mes  obfervations  à un  nouvel  examen  de  la  corn  mi  (lion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7. 


